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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

CIV. 1

CF

COUR DE CASSATION

______________________

Audience publique du 9 novembre 2022

Cassation partielle

M. CHAUVIN, président



Arrêt n° 748 FS-B

Pourvoi n° V 21-16.846 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 

_________________________

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

_________________________

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, DU 9 

NOVEMBRE 2022

La caisse régionale de Crédit agricole mutuel (CRCAM) du Finistère, société coopérative à capital et 

personnel variables, dont le siège est [Adresse 2], a formé le pourvoi n° V 21-16.846 contre l'arrêt rendu 

le 14 février 2020 par la cour d'appel de Rennes (2e chambre), dans le litige l'opposant à Mme [L] [N], 

épouse [C], domiciliée [Adresse 1], défenderesse à la cassation.

La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, le moyen unique de cassation annexé au présent 

arrêt.

Le dossier a été communiqué au procureur général.

Sur le rapport de Mme Champ, conseiller référendaire, les observations de la SCP Yves et Blaise 

Capron, avocat de la caisse régionale de Crédit agricole mutuel du Finistère, de Me Balat, avocat de 

Mme [N], et l'avis écrit de Mme Marilly, avocat général référendaire, après débats en l'audience 

publique du 13 septembre 2022 où étaient présents M. Chauvin, président, Mme Champ, conseiller 

référendaire rapporteur, Mme Guihal, conseiller doyen, MM. Hascher, Bruyère, Ancel, conseillers, 

Mmes Kloda, Dumas, Robin-Raschel, conseillers référendaires, M. Poirret, premier avocat général, et 

Mme Vignes, greffier de chambre,



la première chambre civile de la Cour de cassation, composée, en application de l'article R. 431-5 du 

code de l'organisation judiciaire, des président et conseillers précités, après en avoir délibéré 

conformément à la loi, a rendu le présent arrêt.

Faits et procédure 

1. Selon l'arrêt attaqué (Rennes, 14 février 2020), la caisse régionale de Crédit agricole mutuel du 

Finistère (la banque) a consenti à Mme [N] (l'emprunteur) un prêt destiné à l'acquisition d'un bien 

immobilier constituant sa résidence principale.

2. Des échéances étant demeurées impayées, la banque a prononcé la déchéance du terme du prêt, puis 

a assigné l'emprunteur en paiement. A titre reconventionnel, celui-ci a demandé la condamnation de la 

banque à lui payer des dommages-intérêts en soutenant qu'elle avait manqué à son obligation de mise 

en garde.

Examen du moyen

Enoncé du moyen

3. La banque fait grief à l'arrêt de la condamner à payer à l'emprunteur une indemnité égale au montant 

de ce qu'elle demeure lui devoir en exécution du prêt qu'elle lui a consenti et d'ordonner la 

compensation entre leurs obligations respectives, alors « que l'établissement de crédit prêteur de deniers 

n'est pas débiteur d'une obligation de mise en garde envers l'emprunteur, lorsque celui-ci, à la date où il 

s'est engagé, disposait de capacités financières lui permettant de faire face à son engagement, et ne se 

trouvait pas, par conséquent, exposé à un risque d'endettement ; que quiconque s'est obligé 

personnellement, est tenu de remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, 

présents et à venir ; qu'en énonçant, pour retenir que la banque était débitrice d'une obligation de mise 

en garde envers l'emprunteur d'une part, que "la circonstance que l'opération ait été financée en partie 

grâce à un apport personnel est sans incidence sur les capacités de remboursement de l'emprunteur", et, 

d'autre part, qu'"il n'y a pas lieu de tenir compte de la valeur de la résidence principale faisant l'objet du 

prêt, dès lors que le financement accordé par la banque était précisément destiné à permettre à 



l'emprunteur d'accéder à la propriété de façon pérenne, et non d'investir avec le projet de revendre 

l'immeuble et de rembourser le prêt par anticipation", la cour d'appel, qui dispense objectivement 

l'emprunteur de remplir son engagement, sur son bien immobilier, a violé les articles 1147 ancien, 2284 

et 2285 du code civil. »

Réponse de la Cour 

Vu l'article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 

2016 :

4. Il résulte de ce texte que, pour apprécier les capacités financières et le risque d'endettement d'un 

emprunteur non averti, doivent être pris en considération ses biens et revenus.

5. Pour condamner la banque à payer des dommages-intérêts à l'emprunteur au titre d'un manquement 

à son devoir de mise en garde, l'arrêt retient que la circonstance que l'opération ait été financée en partie 

grâce à un apport personnel est sans incidence sur les capacités de remboursement de l'emprunteur et 

qu'il n'y a pas lieu de tenir compte de la valeur de la résidence principale faisant l'objet du prêt, dès lors 

que le financement accordé était destiné à lui permettre d'accéder à la propriété de façon pérenne, et 

non d'investir avec le projet de revendre l'immeuble et de rembourser le prêt par anticipation.

6. En statuant ainsi, sans prendre en compte la valeur du bien immobilier financé par l'emprunt, sous 

déduction du montant de la dette au jour de la conclusion du contrat, la cour d'appel a violé le texte 

susvisé.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il condamne la caisse régionale de Crédit agricole 

mutuel du Finistère à payer à Mme [N] la même somme à laquelle elle est condamnée au profit de la 

banque, avec compensation, l'arrêt rendu le 14 février 2020, entre les parties, par la cour d'appel de 

Rennes ;



Remet, sur ce point, l'affaire et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les renvoie 

devant la cour d'appel d'Angers ;

Condamne Mme [N] aux dépens ; 

En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ;

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis 

pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le président en son 

audience publique du neuf novembre deux mille vingt-deux. MOYEN ANNEXE au présent arrêt

Moyen produit par la SCP Yves et Blaise Capron, avocat aux Conseils, pour la caisse régionale de 

Crédit agricole mutuel du Finistère

La Crcam du Finistère fait grief à l'arrêt confirmatif attaqué de l'AVOIR condamnée à payer à Mme [L] 

[N]-[C] une indemnité égale au montant de ce qu'elle demeure lui devoir en exécution du prêt qu'elle 

lui a consenti le 29 février 2012, et D'AVOIR ordonné la compensation entre les obligations 

respectives des deux parties ;

. ALORS QUE l'établissement de crédit prêteur de deniers n'est pas débiteur d'une obligation de mise 

en garde envers l'emprunteur, lorsque celui-ci, à la date où il s'est engagé, disposait de capacités 

financières lui permettant de faire face à son engagement, et ne se trouvait pas, par conséquent, exposé 

à un risque d'endettement ; que quiconque s'est obligé personnellement, est tenu de remplir son 

engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, présents et à venir ; qu'en énonçant, pour 

retenir que la Crcam du Finistère était débitrice d'une obligation de mise en garde envers Mme [L] [N]-

[C], d'une part, que « la circonstance que l'opération ait été financée en partie grâce à un apport 

personnel est sans incidence sur les capacités de remboursement de l'emprunteur », et, d'autre part, qu'« 

il n'y a pas lieu de tenir compte de la valeur de la résidence principale faisant l'objet du prêt, dès lors 

que le financement accordé par la banque était précisément destiné à permettre à Mme [C] d'accéder à 

la propriété de façon pérenne, et non d'investir avec le projet de revendre l'immeuble et de rembourser 



le prêt par anticipation », la cour d'appel, qui dispense objectivement Mme [L] [N]-[C] de remplir son 

engagement, sur son bien immobilier, a violé les articles 1147 ancien, 2284 et 2285 du code civil.
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